
Note de synthèse 
 

RESPONSABILITE ENVIRONNEMENTALE 
 

Le choix du responsable  
 

 
 
 
 Lorsqu’un dommage à l’environnement survient, sa réparation suppose 
l’identification d’un responsable, et plus encore, d’un responsable solvable. En pratique, la 
question de la solvabilité du débiteur de l’obligation de réparation se pose régulièrement. En 
effet, en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement, la remise en 
état fait suite, en principe, à la cessation d’activité. Or, il n’est pas rare que cette mise à l’arrêt 
résulte du placement en liquidation de la société exploitante. Faut-il alors aller au-delà de la 
responsabilité de l’exploitant et rechercher celle du propriétaire du terrain, du détenteur de 
l’exploitation ou encore de la société mère ? L’Etat lui-même doit-il voir sa responsabilité 
engagée ? 
  

La responsabilité environnementale repose sur le principe du pollueur-payeur, 
affirmée à la fois : 

 par l’article 4 de la Charte de l’environnement : « Toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 
définies par la loi. » 

 par l’article L. 110-1 du code de l’environnement, qui consacre « 3°) Le 
principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des mesures de prévention, de 
réduction de la pollution et de lutte contre celle-ci doivent être supportés par le pollueur » 

 
 

Ce principe fondamental se décline à travers de nombreux régimes de 
responsabilité :  
 
 En droit administratif, la responsabilité du pollueur peut être notamment recherchée 
sur le fondement de : 

- la police des installations classées pour la protection de l’environnement, 
- la police des déchets, 
- et, plus récemment, la loi du 1er août 2008 relative à la responsabilité 

environnementale. 
 

En droit civil, les dommages environnementaux peuvent être réparés ou indemnisés 
sur le fondement : 

- de régimes de responsabilité généraux : 
o de la responsabilité civile délictuelle ou quasi-délictuelle, 
o de la responsabilité sans faute (du fait des choses, du fait d’autrui, du fait des 

incendies, du fait des animaux, du fait des produits défectueux), 
- de régimes de responsabilité spéciaux : 

o de la théorie des troubles anormaux du voisinage, 
o de régimes spéciaux de responsabilité en cas de dommages causés par 

certains types de pollution (hydrocarbures, installations nucléaires). 
 

En droit pénal, les atteintes à l’environnement peuvent, en outre, être constitutives 
d’infractions pénales et sanctionnées. 
 



 2

 Enfin, une question transversale peut être évoquée : la recherche d’un responsable des 
atteintes à l’environnement en cas de défaillance du responsable principal conduit à 
s’interroger sur la responsabilité des sociétés mères. 
 
 
 
 

I. Le responsable des atteintes à l’environnement en droit administratif 
 
 

A. Droit  des installations classées : la responsabilité de l’exploitant 
 

L’obligation de remise en état d’un site industriel pèse sur l’exploitant de l’ICPE, 
en vertu des articles L. 512-6-1, L. 512-7-6 et L. 512-12-1 du code de l’environnement. La 
réalisation de cette obligation suppose l’identification de l’exploitant. 

 
La question de l’identification du responsable de la remise en état a ainsi donné lieu à 

une jurisprudence fournie :  
 

o En cas de cessation de l’activité, le dernier exploitant en titre de l’ICPE est 
le débiteur (CE, 11 avril 1986, Ministre de l’environnement c/ Société des 
produits chimiques Ugine-Kuhlmann). 

o En cas de succession d’exploitants exerçant sur un même site des activités 
identiques, le dernier exploitant en titre de l’activité qui a généré la pollution 
est le débiteur de l’obligation de remise en état. 

o En cas de succession d’exploitants exerçant sur un même site des activités 
distinctes, chaque exploitant n’est tenu que des obligations de remise en état 
inhérentes à sa propre activité. Il ne peut être tenu pour responsable des 
pollutions et dégradations occasionnées par d’autres activités (solution 
confirmée par CE, 17 novembre 2004, Société générale d’archives, 254514). 
Cas des pollutions historiques : le dernier exploitant n’est pas responsable de 
la dépollution lorsqu’il est scientifiquement avéré que les pollutions ont été 
causées par des activités plus anciennes et différentes1. Cette position fait 
naître le risque de laisser se créer des sites orphelins. 

o En cas de fusion absorption, la société absorbante succède à la société 
absorbée dans ses droits et obligations. Elle est donc considérée comme 
société exploitante et soumise à ce titre à l’obligation de remise en état (CE, 
10 janvier 2005, Sofiservice, 252307). Cette obligation lui incombe même 
lorsque l’absorption et la cessation d’activité sont antérieures à l’entrée en 
vigueur de la loi de 1976. 

 
Le propriétaire du terrain sur lequel une ICPE est exploitée n’est pas l’exploitant : 

en tant que tel, il n’est donc pas débiteur de l’obligation de remise en état (CE, 1997, SCI Les 
Peupliers ; CE, ass., 8 juillet 2005, Société Alusuisse-Lonza-France, 247976). 

 
Outre l’exploitant, la responsabilité du détenteur de l’installation pourrait, selon 

certains auteurs, être mise en cause. Cette thèse, qui n’a pas encore été confirmée par la 
jurisprudence, se fonde sur la lettre de l’article L. 511-1 du code de l’environnement qui 
évoque les « installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale ». 
 

                                                 

1 CAA Douai 31 mai 2001, M. et Mme Delevoy, 98DA00772 
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La question se pose de savoir si le propriétaire peut être responsable en tant que 
détenteur. Quelques arrêts de cours administratives d’appel vont dans ce sens. Le 
raisonnement tenu par les cours consiste à voir dans le propriétaire celui qui a le pouvoir de 
direction ou de contrôle sur le terrain donc sur sa pollution et sa dégradation (CAA Lyon, 10 
juin 1997, Zoegger). 
 

Il n’existe pas de divergence entre le juge judiciaire et le juge administratif sur la 
désignation du débiteur de l’obligation. Le juge judiciaire, qui doit apprécier la responsabilité 
civile de celui qui ne s’acquitte pas de ses obligations administratives, retient le dernier 
exploitant comme débiteur de premier rang. La police administrative désigne le débiteur de 
l’obligation de remise en état d’un terrain pollué. Le manquement à l’obligation 
administrative de remise en état par le vendeur du terrain sur lequel était exploitée une ICPE 
dont il a été le dernier exploitant revêt le caractère d’une faute au titre de l’article 1382 du 
code civil, nonobstant les stipulations contractuelles l’exonérant de sa responsabilité à l’égard 
du cessionnaire (Cass civ. 3, 16 mars 2005, FS-P + B Hydro Agri, 03-17.875). Le cédant 
paraît cependant pouvoir, en exécution de l’acte de vente, obtenir le remboursement du coût 
des travaux par le cessionnaire2.  
 
 

B. Droit  des déchets : la responsabilité du détenteur 
 

L’article L. 541-2 du code de l’environnement dispose que « toute personne qui 
produit ou détient des déchets dans des conditions de nature à produire des effets nocifs sur le 
sol, la flore et la faune, à dégrader les sites ou les paysages à polluer l’air ou les eaux, à 
engendrer des bruits et des odeurs, et, d’une façon générale, à porter atteinte à la santé de 
l’homme et à l’environnement, est tenue d’en assurer l’élimination conformément aux 
dispositions du présent chapitre, dans des conditions propres à éviter lesdits effets ». 

 
L’article L. 541-3 du code de l’environnement dispose qu’ « en cas de pollution des 

sols, de risque de pollution des sols ou au cas où des déchets sont abandonnés, le maire peut, 
après mise en demeure, assurer d'office l'exécution des travaux nécessaires aux frais du 
responsable. ». 
 
 Le responsable, en matière de déchets, est le producteur ou le détenteur, y compris 
le détenteur antérieur. Le producteur des déchets est celui qui en est à l’origine. Au sens du 
droit communautaire, il s’agit de « toute personne dont l’activité produit des déchets 
(producteur de déchets initial) ou toute personne qui effectue des opérations de prétraitement, 
de mélange ou autres conduisant à un changement de nature ou de composition de ces 
déchets ». Les détenteurs des déchets sont tous les intermédiaires de la chaîne d’élimination 
(producteur du déchet, exploitant de l’installation de stockage, transporteur...).  
 
 Dans une décision rendue dans l’affaire de l’Erika, le Conseil d’Etat a jugé qu’au 
sens de l’article L. 541-3 du code de l’environnement, le responsable s’entend des seuls 
détenteurs et producteurs de déchets. Le producteur du produit à l’origine des déchets est 
évincé. La société Total Raffinage Distribution ne pouvait être tenue pour responsable des 
opérations matérielles de dépollution en sa seule qualité de producteur du produit générateur 
des déchets (CE, SSR 6/1, 10 avril 2009, Commune de Batz-sur-mer, 304803). Cette décision 
illustre, en outre, le pouvoir de police du maire en matière de déchets : il peut mettre en 
demeure les responsables d’éliminer ou de faire éliminer les déchets. 
 

                                                 

2 CA Paris, 8ème ch., section B, 31 janvier 2008, SARL Kappa immobilier c/ SA Comptoir des 
minéraux et matières premières 
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Les directives 75/442 du 15 juillet 1975 et 2006/21 du 15 mars 2006 prévoient la 
responsabilité du détenteur antérieur, du détenteur actuel ou du producteur du produit 
générateur des déchets. La directive 2008/98 du 19 novembre 2008 retient la responsabilité 
du producteur initial, du détenteur actuel et des détenteurs antérieurs des déchets. Elle ne 
vise plus le producteur du produit générateur de déchets. Certains auteurs critiquent cette 
liste de responsables potentiels dans la mesure où la notion de détenteur de déchets recouvre 
notamment celle de producteur de déchets qui recouvre celle de producteur initial. Ils 
appellent de leurs vœux une simplification de ces dispositions. 
 
 La responsabilité du producteur ou du détenteur de déchets peut être recherchée en 
cas de pollution ou de risque de pollution des sols, ou si des déchets sont abandonnés, déposés 
ou traités contrairement aux prescriptions imposées par la réglementation. 
 
 Le Conseil d’Etat a précisé que le producteur ou le détenteur est responsable jusqu’à 
l’étape finale d’élimination du déchet, traitement ou mise en décharge : il n’est pas libéré 
par un contrat confiant à un prestataire de service l’élimination des déchets, quand bien même 
ce contrat se traduit par la remise physique des déchets à une installation de stockage ou 
d’élimination. Il reste conjointement engagé avec les tiers qui assurent l’élimination (CE, 13 
juillet 2006, Société minière et industrielle de Rouge (SMIR), 281231). 
 
 Différence majeure avec le droit des installations classées : le propriétaire, en sa 
qualité de détenteur du déchet est le plus souvent le responsable de son élimination. Ainsi, la 
responsabilité du propriétaire du sol pollué peut être engagée (CE, 18 novembre 1998, 
Jaeger, 161612). 
 
  

C. La loi du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale : des 
précisions sur la notion d’exploitant 

 
Le régime de responsabilité institué par la loi n° 2008-757 du 1er août 2008 relative à 

la responsabilité environnementale ne se substitue pas aux autres régimes de responsabilité 
environnementale (article L. 164-1 du code de l’environnement : « l’application du présent 
titre ne fait obstacle à la mise en œuvre d’aucun régime de police spéciale »). Se pose, dès 
lors, la question de l’articulation des différents régimes de responsabilité.  

 
S’agissant de la question du responsable, la loi prévoit l’imputation des coûts de la 

prévention et de la réparation des atteintes à l’exploitant, défini comme « toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui exerce ou contrôle effectivement à titre 
professionnel, une activité lucrative ou non lucrative » (article L. 160-1 du code de 
l’environnement). La mise en œuvre de cette responsabilité se fait selon un régime proche de 
celui des ICPE. Cette définition large permet de qualifier d’exploitant toute entité qui exerce 
de facto une activité. La loi substitue à toutes les définitions existantes de l’exploitant une 
définition unique. 

 
Le législateur français n’a pas repris la définition, plus précise, de l’exploitant dans la 

directive communautaire 2004/35 du 21 avril 2004 : est exploitant « toute personne physique 
ou morale, privée ou publique, qui exerce ou contrôle une activité professionnelle ou, 
lorsque la législation nationale le prévoit, qui a reçu par délégation un pouvoir économique 
important sur le fonctionnement technique, y compris le titulaire d’un permis ou d’une 
autorisation pour une telle activité, ou la personne faisant enregistrer ou notifiant une telle 
activité » (article 2. 6 de la directive). 

 
L’exploitant est responsable même en l’absence de faute lorsqu’il exerce une 

activité dangereuse. Il l’est s’il commet une faute lorsque son activité n’est pas considérée 
comme dangereuse. 
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La loi du 1er août 2008 suscite des interrogations, notamment quant à l’identification 

du responsable. Elle en reste à une définition très professionnelle de l’exploitant, sans 
véritablement ouvrir la voie à la responsabilité des sociétés mères ou des actionnaires. 
Certains auteurs pointent du doigt les nombreuses interprétations possibles de la notion 
d’exercice ou de contrôle effectif. 
 
 

D. Une responsabilité subsidiaire de l’Etat ou des communes ?  
 

D’une manière générale, la jurisprudence administrative admet que la responsabilité 
de l’administration puisse être recherchée en cas de carence fautive dans l’exercice de son 
pouvoir de police.  

 
En matière environnementale, ce principe peut donc se traduire par la mise en cause 

de la responsabilité de l’Etat ou des communes lorsqu’il est possible d’identifier une carence 
dans l’exercice de leur pouvoir de contrôle et de surveillance des installations classées (pour 
l’Etat) ou des détenteurs de déchets (pour les communes) – par exemple en cas de mesure de 
police illégale ou refus illégal de prendre une mesure de police.  

 
La jurisprudence a illustré cette hypothèse d’engagement de la responsabilité de 

l’Etat ou des communes, qui reste toutefois jusqu’à présent relativement rare3. 
 
Ainsi, la position de l’Etat en matière de responsabilité environnementale est complexe, 
puisqu’il est à la fois : 

- contrôleur, et donc garant, voire créancier de la responsabilité des entreprises 
- mais en même temps débiteur ultime et/ou subsidiaire. 

 
La loi du 1er août 2008, comme la directive 2004/35 du 21 avril 2004, n’a pas suivi la 

proposition du livre blanc, publié en février 2000, d’obliger l’Etat à prendre en tout état de 
cause des mesures de prévention et de réparation. Cette responsabilité subsidiaire aurait 
engendré des coûts importants. 

 
En matière d’ICPE, le Conseil d’Etat a jugé que l’exploitant d’une ICPE ne peut plus 

se voir imposer des prescriptions de remise en état plus de trente ans après la mise à l’arrêt 
définitif de l’installation a été portée à la connaissance de l’administration, sauf dans le cas où 
les dangers ou inconvénients ont été dissimulés (CE, ass., 8 juillet 2005, Société Alusuisse-
Lonza-France, 247976). Il semble donc qu’à l’expiration de cette période de trente ans, l’Etat 
reste seul responsable de la remise en état d’un site pollué. 

 
En matière de déchets, le règlement communautaire n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets prévoit, à titre 
subsidiaire, la responsabilité de l’Etat qu’en cas de transfert illicite de déchets qui n’est 
imputable ni au notifiant ni au destinataire des déchets. Les autorités compétentes doivent 
alors assurer la valorisation ou l’élimination des déchets. 

 
                                                 

3 CE, SSR 6/1,  13 juillet 2007, Commune de Taverny, 293210 : partage de responsabilité entre la 
Commune de Taverny, qui n’a pas porté à la connaissance des services préfectoraux des manquements 
graves et répétés d’une société à ses obligations et s’est abstenu de faire usage des ses pouvoirs de 
police en matière d’élimination des déchets, et l’Etat, en raison de la carence du préfet dans l’usage de 
la police des installations classés. 
CE, SSR 6/1, 13 juillet 2007, M. De Schonen, 280164. 
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II. Le responsable des atteintes à l’environnement en droit civil 
 

 
A. Régimes généraux 
 

1. Responsabilité pour faute 
 

Les dommages à l’environnement peuvent être réparés sur le fondement des articles 
1382 et 1383 du code civil, lorsqu’une faute en est à l’origine (ex : rejet illicite de gaz par une 
activité industrielle, substances nocives répandues dans l’eau du fait de la négligence d’un 
exploitant agricole). 

 
 Le responsable est alors l’auteur de la faute, quelle que soit sa qualité. 
 
 L’infraction à une réglementation, telle que la police des ICPE ou celle des déchets, 
peut être constitutive d’une faute civile4. 
 

2. Responsabilité du fait des choses 
 

Les dommages à l’environnement peuvent être réparés sur le fondement de l’article 
1384 al 1 du code civil, sur le terrain de la responsabilité du fait des choses que l’on a sous 
sa garde5. 

 
 Le responsable est alors le gardien de la chose, c’est-à-dire celui qui détient les 
pouvoirs d’usage, de direction et du contrôle de la chose. Le propriétaire de la chose se 
trouvant à l’origine du dommage est présumé en être le gardien6. Le propriétaire peut se 
dégager de sa responsabilité dès lors qu’il a transféré les pouvoirs de garde par contrat ou a 
donné tous les pouvoirs de prévention à la personne à laquelle il confie la chose litigieuse7. 
 

 
 

3. Responsabilité du fait des produits défectueux 
 

Les dommages à l’environnement peuvent être réparés sur le fondement des articles 
1386 al 1 et suivants du code civil, à condition d’apporter la preuve de la défectuosité du 
produit litigieux et du lien de causalité entre ce défaut et le dommage environnemental. 

                                                 

4 Cass crim., 23 mars 1999, Aluminium Pechiney, 98-82.085. 
 
5 Cass civ. 2, 23 septembre 2004, 03-13.160 : responsabilité d’un groupement agricole du fait de la 
pollution d’un bassin piscicole par l’effet d’effluents provenant d’une parcelle agricole exploitée par un 
groupement agricole. 
 
6 CA Nancy, 2ème ch. civ., 12 juillet 2000, SCI Aux Corbillotes c/ Fédération des Vosges pour pêche et 
protection : responsabilité du propriétaire d’une vanne de vidange dont l’ouverture a pollué une rivière. 
 
7 CA Rennes, 2ème ch. com., 13 février 2002, Commune de Mesquer c/ SA Total Raffinage 
Distribution et Total International, 00/08026 : le propriétaire du fioul n’était pas responsable du 
déversement des déchets intervenu à la suite du naufrage du navire les transportant puisque le transfert 
de garde s’était opéré lors du chargement du produit à bord. 
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 Le responsable est le producteur du produit défectueux. Dans l’affaire de 
l’ « Erika », la responsabilité de Total n’a pas été retenue sur se fondement car le fioul n’était 
pas atteint d’une défectuosité particulière8. 

 
 

4. Autres régimes de responsabilité objective 
 

Les dommages environnementaux provenant d’un incendie peuvent être réparés sur le 
fondement de l’article 1384 al 29. 

Les dommages à l’environnement peuvent être réparés sur le fondement de la 
responsabilité du fait d’autrui (article 1384 al 5 du code civil) et sur le fondement de la 
responsabilité du fait des choses (article 1385 du code civil)10. Ces fondements sont toutefois 
rarement mis en œuvre. 
 
 

B. Régimes spéciaux 
 

1. Troubles anormaux du voisinage 
 

Le régime jurisprudentiel de responsabilité sans faute, fondée sur le principe « nul ne 
doit causer à autrui un dommage »11, trouve un terrain d’application en matière 
environnementale. 

 
Les responsables de cette obligation de faire cesser ces troubles et de les réparer 

sont : 
- le propriétaire du fonds d’émergence de la nuisance, même lorsque l’immeuble a été 

donné en location (Cass civ. 3, 17 avril 1996, 94-15.876) ; 
- le locataire du fonds d’émergence de la nuisance, ou le détenteur légitime, c’est-à-

dire celui qui habite dans les locaux comme le ferait un locataire (Cass civ. 2, 17 mars 
2005, 04-11.279) ; 

- l’occupant occasionnel du fonds d’émergence de la nuisance tel que l’entrepreneur 
ou le constructeur (Cass, 30 juin 1998, Société Intrafor, 96-13.039). 
 
Dans le domaine environnemental, les actions tendant à faire cesser les troubles 

anormaux du voisinage sont souvent dirigées contre l’exploitant de l’activité litigieuse 
(exploitant agricole, exploitant industriel). 

                                                 

8 Cf note 4. 
9 Le responsable est le détenteur de tout ou partie de l’immeuble ou des biens mobiliers dans 
lesquels l’incendie s’est déclaré, à condition que cet incendie soit attribuable à sa faute ou à celle des 
personnes dont il est responsable. Si les conditions sont remplies, les victimes ne pourront pas invoquer 
un autre fondement juridique. Par exemple, les dommages environnementaux causés par un incendie 
qui s’était déclaré sur un site d’hydrocarbures concédé à la société des pétroles Schell qui avait commis 
des infractions à la réglementation ICPE ont été indemnisés sur ce fondement (Cass civ. 2, 12 
décembre 2002, Société des pétroles Schell, 01-02.853).  

10 Le responsable d’un dommage causé par le fait d’un animal est le gardien de l’animal, c’est-à-dire 
celui qui a la direction, le contrôle et l’usage de l’animal. Le responsable d’un dommage causé par un 
préposé agissant dans le cadre de ses fonctions est le commettant (Cass ass. pl., 25 février 2000, 
Costedoat, 97-17.378). Cependant, la faute pénale intentionnelle engage la responsabilité civile 
personnelle du préposé. 
 

11 Cass civ. 2, 19 novembre 1986, 84-16379.
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2. Responsabilité en cas de dommage causé par des hydrocarbures 
 

En cas de pollution par des hydrocarbures transportés en vrac, la convention de 
Bruxelles du 29 novembre 1969 et l’article L. 218-1 code de l’environnement trouvent à 
s’appliquer. Le responsable est alors le propriétaire du navire. 

 
En cas de pollution par des hydrocarbures transportés comme carburant, la 

convention internationale du 21 mars 2001 sur la responsabilité civile pour les dommages dus 
à la pollution par les hydrocarbures de soute pourrait s’appliquer. Elle n’est pas encore entrée 
en vigueur. 

 
 

3. Responsabilité en cas de dommage provenant d’une installation nucléaire 
 
La loi du 30 octobre 1968 relative à la responsabilité civile dans le domaine de 

l’énergie nucléaire institue un cas de responsabilité spécifique en cas de dommages provenant 
d’une installation nucléaire. Elle a été modifiée par les lois des 13 juin et 5 juillet 2006. Il 
s’agit d’un régime de responsabilité sans faute qui pèse sur l’exploitant de l’installation 
nucléaire12. 

 
Le délai de prescription de l’action en responsabilité est de trois ans à compter du 

moment où la victime a eu connaissance du dommage et de l’exploitant responsable ou à 
compter du moment où elle a dû raisonnablement en avoir connaissance. 
 
 
 

III. Le responsable des atteintes à l’environnement en droit pénal 
 
 
 Il n’existe pas d’incrimination générale unique pour atteinte à l’environnement. Il faut 
se référer au code de l’environnement et aux textes d’application : 
 

- pour les ICPE (articles L. 514-9 et suivants et R. 514-4 et 5 du code de 
l’environnement), pour des infractions telles que la mise en service d’une 
exploitation sans autorisation ou sans déclaration. 

- pour les déchets (articles L. 541-46 et suivants et R. 541-76 et suivants du 
code de l’environnement), 

- pour la pollution des eaux (articles L. 216-6 et suivants et R. 216-7 suivants 
du code de l’environnement, article L. 232-2 du code rural), 

- pour la pollution de l’air (articles L. 226-9 et suivants et R. 226-14 du code de 
l’environnement). 

 
La directive n° 2008/99 du 19 novembre 2008 du Parlement européen et du Conseil 

sur la protection de l’environnement par le droit pénal tend à faire sanctionner la violation du 

                                                 

12 Loi n° 68-943 du 30 octobre 1968 relative à la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie 
nucléaire, article 2 : « Sont soumises aux dispositions de la présente loi les personnes physiques ou 
morales, publiques ou privées, qui exploitent une installation nucléaire, civile ou militaire, entrant dans 
le champ d'application de la Convention de Paris (…) ». 
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droit communautaire substantiel et des actes internes pris pour en assurer l’effectivité, 
obligeant les Etats membres à incriminer les comportements illicites qu’elle prévoit. 
 
 S’agissant de la question du choix du responsable, il faut ici distinguer la 
responsabilité pénale des personnes physiques et celle des personnes morales. 
 

La responsabilité pénale des personnes physiques pèse sur le dirigeant, gérant ou 
PDG de l’entreprise ou sur le responsable d’exploitation ou préposé investi de fonctions 
comportant délégation de pouvoir, en raison de leur pouvoir de direction, de décision et 
d’organisation13. Le préposé n’est responsable que s’il est doté de la compétence, de l’autorité 
et des moyens nécessaires pour exercer la fonction à l’occasion de laquelle l’infraction est 
commise. 

Les peines encourues par les personnes physiques sont des amendes ou des peines 
d’emprisonnement 

 La responsabilité des personnes morales pèse sur la société en tant qu’entité juridique 
et est assumée par le dirigeant. 
 
 Les peines encourues par les personnes morales sont prévues à l’article L. 131-38 et 
L. 131-39 du code pénal. Il peut s’agir d’amendes, de la dissolution de la société, de 
l’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de 5 ans au plus, d’exercer directement ou 
indirectement une ou plusieurs activités, du placement sous surveillance judiciaire pour une 
durée de 5 ans au plus, de la fermeture définitive ou pour une durée de 5 ans au plus, des 
établissements de l’entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés, de l’exclusion des 
marchés publics à titre définitif ou pour une durée de 5 ans au plus, de l’interdiction définitive 
ou pour une durée de 5 ans au plus de faire appel public à l’épargne, de la confiscation de la 
chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui en est le 
produit, de l’affichage de la décision prononcée ou sa diffusion. 
 
 La responsabilité pénale des personnes physiques et la responsabilité pénale des 
personnes morales peuvent se cumuler. 
 

 
IV. Questions transversales 

 
 
Responsabilité des sociétés mères 
 

Les sociétés qui composent un groupe sont indépendantes les unes des autres et 
disposent chacune d’une personnalité juridique propre. La responsabilité des sociétés mères 
ne peut donc, en principe, pas être engagée du fait des agissements de l’une de ses filiales. 
Dans son arrêt rendu dans l’affaire Metaleurop14, la cour de cassation affirme qu’en l’absence 
de « relations financières anormales » dans le groupe de sociétés, il ne peut y avoir extension 
de procédure pour confusion de patrimoines. La société mère n’est notamment pas tenue de 
financer sa filiale pour lui permettre de satisfaire à son obligation de remise en état15. Par 
exception, la société mère pourra être tenue pour responsable lorsque la filiale est fictive, 

                                                 

13 Cass crim., 4 mai 1999, 98-81.799 : responsabilité d’un chef d’entreprise malgré son absence lors de 
la pollution d’un cours d’eau. 

14 Cass com., 19 avril 2005, SAS Metaleurop, 05-10.094. 

15 Cass com., 26 mars 2008, ADEME C/ Société Elf et Société VGF, 07-11.619. 
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lorsqu’il y a confusion des patrimoines ou lorsque la société mère s’est immiscée dans la 
gestion de la filiale16. 

 

La question de la responsabilité des sociétés mères est actuellement débattue. En 
l’état actuel du droit, elle ne semble pas pouvoir être engagée. La doctrine et quelques arrêts 
isolés encouragent une modification de la réglementation. Dans le cadre du « Grenelle de 
l’environnement », le projet de loi portant engagement national pour l’environnement, 
dispose, en son article 84 : 

 «I. - L'article L. 233-3 du code de commerce est complété par les dispositions suivantes : 

« IV. - Lorsqu'une société détient une participation au sens de l'article L. 233-2 ou exerce le contrôle 
sur une société au sens du présent article, elle peut s'engager à exécuter, en cas de défaillance de la 
société qui lui est liée, tout ou partie des obligations de prévention et de réparation qui incombent à 
cette dernière en application des articles L. 162-1 à L. 162-9 du code de l'environnement. 

« Ces engagements sont soumis aux dispositions de l'article L. 225-38 du présent code ou, le cas 
échéant, aux dispositions de l'article L. 225-86, lorsque la société est une société anonyme, et aux 
dispositions de l'article L. 223-19, lorsqu'elle est une société à responsabilité limitée. » 

II. - Il est ajouté à l'article L. 512-17 du code de l'environnement, un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l'exploitant est une société filiale au sens de l'article L. 233-1 du code de commerce et qu'une 
procédure de liquidation judiciaire a été ouverte à son encontre, le préfet peut saisir le tribunal 
compétent pour faire établir l'existence d'une faute commise par la société mère qui a contribué à une 
insuffisance d'actif de la filiale et pour lui demander, lorsqu'une telle faute est établie, de mettre à la 
charge de la société mère tout ou partie du financement des mesures prévues au présent article. Les 
dispositions des 1° et 2° du I, ainsi que le II et le III de l'article L. 514-1 sont applicables. » 

La responsabilité des actionnaires d’une société responsable d’un dommage à 
l’environnement ne peut pas être recherchée. L’écran de la personnalité morale y fait obstacle 
en principe17. La cour de cassation tient ce raisonnement (Cass com., 19 avril 2005, SAS 
Metaleurop, 05-10.094). 
 

                                                 

16 CAA Douai 26 juillet 2001 Société Auxilor, 97DA01643 : l’obligation de remise en état peut être 
mise à la charge de la société mère s’il est constaté qu’elle contrôle en réalité le site industriel. 

17 CAA Paris 25 octobre 2001, Ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement c/ Epoux 
Manoïl, 98PA01021 : « les époux Manoïl ne pouvaient ni en leur qualité d’anciens associés de la 
société Lunije, ni en leur qualité de propriétaires des terrains faire l’objet des mesures prévues par les 
dispositions susmentionnées de l’article 23 [de la loi du 19 juillet 1976] ». 


